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CHAPITRE PREMIER


Entre le Concile et la Révolution

Après la mort de son fils, la Vierge Marie, « n'ayant plus rien qui la retînt dans le siècle, ne songea qu'à exécuter le vœu qu'elle avait fait dans sa plus tendre jeunesse d'entrer en religion. Dans ce dessein, elle fit son testament en faveur des Carmes, qu'elle laissa ses légataires universels. Elle leur donna sa maison de Nazareth avec quelque peu de terre qu'elle avait aux environs, afin d'en faire un couvent. Ayant ainsi disposé de son patrimoine, elle vint se présenter au révérend père général avec plusieurs autres filles dont elle était accompagnée, pour demander la grâce de la sainte religion et l'entrée au Carmel. Il est plus facile de concevoir que d'exprimer quels furent les sentiments de la communauté, et avec quels transports. de joie ils reçurent Marie au nombre de leurs sœurs. Le révérend père Agabus fit à ces saintes filles un excellent discours, après l'Évangile de la messe, sur l'importance des vœux religieux et l'obligation de leur état. Ensuite il leur donna à toutes le voile et nomma Marie leur supérieure. L'acte de sa profession se conserve en original chez les carmes. C'est un grand rouleau fait d'un papier d'Égypte; les caractères en sont syriaques, de ceux qu'on appelle estrangelo, grands, bien marqués, sans points, ornés de quelques figures et encore lisibles malgré le nombre des années.
Au bas de cet acte est l'original de son testament, signé de sa main et de deux notaires royaux du Châtelet de Nazareth; et au haut du rouleau, on voit une belle vignette qui représente sa vêture 1 ».

C'est par cette plaisante parodie des chroniques monastiques que l'abbé Musson dénonce ironiquement la prétention de la plupart des ordres religieux de son temps à jeter leurs fondations dans le passé le plus reculé et à annexer les plus grands saints de l'histoire chrétienne, comme si l'aristocratie spirituelle, à l'exemple de celle du monde, se devait d'accumuler les ancêtres et les générations. Si la mère du Christ n'a fondé aucun ordre de son vivant – pas même celui des carmélites! – il est d'ailleurs peu d'établissements auxquels elle n'ait prêté son concours, prodiguant du haut du ciel à leurs fondateurs des conseils sur le choix de leur nom, sur divers points de leur règle, ou sur la forme ou la couleur de leur habit.

Les premiers religieux de l'histoire de l'Église furent longtemps des solitaires qui vivaient librement à l'écart du monde, et la vie monastique mit plusieurs siècles pour se fixer dans les formes que nous lui connaissons aujourd'hui encore. Ce n'est qu'au IVe siècle de notre ère que l'on vit apparaître en Égypte des ermites pratiquant en groupe le jeûne, le silence, la prière et le travail manuel, sous la conduite d'un chef spirituel. Les premières règles, comme celle de saint Pacôme ou de saint Antoine, furent rédigées à cette époque pour tenter d'organiser cette vie religieuse communautaire, sans imposer encore de vœux aux cénobites, ni même l'obligation de s'attacher au groupe. Sous ces formes primitives, le monachisme se répandit au Moyen-Orient et en Occident. Les règles se multiplièrent, presque toujours d'une terrible austérité, mais laissant à l'individu son entière liberté.

Dès les origines de l'Église, on rencontra aussi des vierges consacrées à Dieu qui vivaient retirées dans
leurs maisons, s'occupant à la prière et au travail des mains. Il semble d'ailleurs qu'elles se soient regroupées plus tôt que les hommes en petites communautés pieuses, d'abord relativement informelles et simplement placées sous la conduite d'une femme plus âgée. Ces communautés imposèrent assez tôt la clôture à celles qui s'y retiraient, sans exiger d'elles un engagement définitif. Mais au cours des siècles, ces communautés s'organisèrent progressivement jusqu'à prendre la forme de véritables monastères.

A partir du VIIe siècle, on voit apparaître en France les premières grandes abbayes bénédictines. Pour les femmes : Jouarre, Chelles, Saint-Pierre de Reims, Saint-Paul-lès-Beauvais, Almenèches, Avenay... Fondées en général par des reines ou des princesses de sang royal, ces abbayes souffrent bientôt des conséquences d'un recrutement presque exclusivement aristocratique. Dès cette époque, les familles de la haute société prennent l'habitude de reléguer au couvent les filles dont elles ne veulent ou ne peuvent se charger. Ces religieuses sans vocation vont encombrer les monastères et y introduire la tiédeur et l'indiscipline.

Après avoir connu jusqu'au Moyen Âge une véritable prolifération des règles monastiques, les ordres féminins finissent par s'unifier autour de trois règles principales : celle de saint Benoît, celle de saint Augustin et celle, plus récente, de saint François. Ces règles imposent les mêmes vœux de pauvreté, d'obéissance, de chasteté et de clôture, même si elles ne s'inspirent pas tout à fait du même esprit. Mais les différences qui peuvent exister entre elles s'estompent à l'heure où la régularité disparaît de presque tous les monastères.

Au XVIe siècle, cette décadence s'est progressivement étendue à tous les ordres religieux, masculins ou féminins. Elle est même plus marquée encore dans les couvents d'hommes : paillards, ivrognes, voleurs,
ignorants, querelleurs, les moines sont considérés comme la lie de la société, et certaines de leurs abbayes sont plus redoutées que des repères de brigands. Quant aux religieuses, si elles sont moins sévèrement jugées par l'opinion publique, c'est que leurs dérèglements restent plus discrets, même si elles ne se gênent guère pour mener une vie presque séculière.

Devant l'ampleur de ces désordres, quelques tentatives de réforme furent entreprises avant même le concile de Trente dans certaines maisons religieuses, mais sans effets durables. La plus connue est celle d'Étienne Poncher, un évêque de Paris, qui chercha, au début du XVIe siècle, à rétablir l'ordre dans les couvents de bénédictines dépendant de sa juridiction. Il rédigea une version de la règle de saint Benoît qui en atténuait les austérités les plus pénibles (comme l'office de nuit, ou l'abstinence complète de viande), mais rappelait la nécessité d'observer les points fondamentaux : la clôture, la vie commune, la pauvreté, la chasteté, l'obéissance, la visite d'inspection du représentant de l'évêque, etc. Bien qu'elle n'ait pas produit tous les résultats qu'il espérait, cette règle de Poncher, dite « mitigée », connut un certain succès, et de nombreux monastères s'en réclamaient encore au XVIIe siècle.

Le concile de Trente, qui siégea entre 1545 et 1563, prit à son tour des mesures pour porter remède au désordre qui continuait à régner dans tous les ordres monastiques de la chrétienté. En ce qui concerne les monastères de femmes, il restaura la clôture; il s'efforça de lutter contre le phénomène des vocations forcées en fixant à douze ans l'âge minimum de la prise d'habit et à seize ans celui de la profession (ce qui constituait un progrès par rapport à l'anarchie précédente), et en menaçant d'excommunication quiconque obligerait une personne à entrer au couvent malgré elle; il décréta que les supérieures des communautés
devraient avoir au moins quarante ans d'âge et huit ans de profession, recommandation qui fut d'ailleurs fort peu respectée sous l'Ancien Régime.

En raison de leurs positions gallicanes, les Parlements de France refusèrent longtemps d'enregistrer les décrets du concile pour leur donner force de loi en vertu du concordat de Bologne (1516), mais le clergé, qui souhaitait un changement réel et profond des institutions de l'Église, déclara les recevoir en ce qui le concernait dès son assemblée de 1615. Cette volonté de réforme put s'appuyer sur une génération de jeunes abbesses éprises d'absolu, qui entraînèrent vigoureusement leurs abbayes dans la voie d'un renouveau monastique. Sans doute fallait-il l'énergie et l'inconscience de l'extrême jeunesse pour oser entreprendre une telle aventure. Plus âgées, plus prudentes, elles auraient peut-être douté de leurs forces ou auraient hésité, par pitié pour leurs religieuses, à bousculer des existences dont elles étaient responsables. Si elles firent des adeptes ferventes, surtout parmi les jeunes religieuses, elles se heurtèrent aussi à des résistances acharnées. Dans certaines maisons, les moniales n'hésitèrent pas à recourir aux menaces, aux injures, aux coups et même aux tentatives d'assassinat pour tenter de s'opposer au rétablissement de la règle. On comprend d'ailleurs le désespoir qui pouvait animer ces femmes, aigries par une existence de sacrifice, en voyant menacer les derniers bastions qui défendaient leur tranquillité. Il semble cependant qu'après la flambée du début du siècle, la rigueur primitive se soit partout assez vite modérée, pour aboutir, après 1650, à une sorte de « normalisation » de l'état religieux : les maisons les plus austères s'adoucirent et les plus relâchées adoptèrent du moins les apparences de la régularité.

Ces réformes du début du XVIIe siècle correspondent d'ailleurs à une période d'intense ferveur spirituelle
qui embrase toute la société, entraînant un foisonnement extraordinaire de vocations religieuses et de fondations nouvelles. Non seulement les ordres anciens se réveillent, mais des ordres nouveaux apparaissent, venus de l'étranger (comme les carmélites ou les ursulines), ou nés en France (comme l'ordre de la Visitation de saint François de Sales, ou celui des Filles de la Charité de saint Vincent de Paul, pour ne parler que des plus connus).

Dans les ordres féminins, ce renouveau religieux obéit à un double mouvement aux exigences contradictoires. D'une part les ordres contemplatifs, sous l'impulsion du concile de Trente, tentent de revenir à l'observance de la vie monastique traditionnelle, donc de rétablir plus rigoureusement la clôture et la séparation du monde. D'autre part, la majorité des ordres nouveaux s'orientent délibérément vers la vie active et s'efforcent de confier aux religieuses un rôle important de service et d'apostolat (enseignement, aide à l'enfance abandonnée, soin des malades, accueil des filles repenties, etc.). Il est vrai que certaines de ces activités (en particulier le service hospitalier) étaient depuis longtemps confiées aux religieuses, mais sans atteindre une telle variété et une telle ampleur. Il s'agit donc d'une démarche quasiment « révolutionnaire » qui ouvre aux femmes des voies nouvelles dans la société.

Pour leur laisser toute la liberté de mouvement nécessaire, les fondateurs de ces ordres « actifs » tentent de leur donner des structures plus souples, sans clôture ni vœux solennels. Mais ils se heurtent souvent à l'opposition de l'Église comme à celle du pouvoir royal, qui désapprouvent une ouverture aussi large sur le monde, à l'heure où la restauration de la règle dans les monastères de contemplatives se heurte justement à tant de difficultés. C'est pourquoi des ordres comme celui des ursulines ou celui des visitandines, fondés à l'origine comme des établissements à
vœux simples, devront bientôt céder aux pressions et adopter à leur tour la clôture et les vœux solennels. Une règle moins rigoureuse que celle des ordres anciens leur permettra pourtant de mieux s'adapter aux nouvelles conditions de vie et d'exercer malgré tout une certaine activité.

Les ordres anciens eux-mêmes n'échappent pas à cet irrésistible mouvement d'ouverture. Rares seront ceux qui n'entreprendront pas, dans la mesure de leurs possibilités, quelque mission éducative ou charitable. C'est ainsi que pendant les deux siècles qui précèdent la Révolution, les communautés de femmes, plus encore que les communautés d'hommes, vont être amenées à jouer un rôle de premier plan dans la société.

Le seul enthousiasme missionnaire ne suffit pourtant pas à expliquer une telle évolution dans la vie religieuse féminine. D'autres facteurs, en particulier géographiques et économiques, ont contribué à favoriser cette ouverture sur le monde. Les troubles des guerres de religion ont montré que les maisons isolées dans les campagnes s'y trouvaient trop exposées, et beaucoup d'entre elles se sont établies dans l'enceinte des villes, ce qui va évidemment faciliter leur insertion dans la vie de la cité.

D'autre part, un grand nombre de monastères se trouvent dans une situation financière difficile. Exercer une activité rémunérée est devenu une nécessité vitale qu'ils avaient pu ignorer jusqu'alors. Au Moyen Âge, les fondateurs des grandes abbayes leur avaient constitué un important patrimoine, souvent augmenté ensuite par des dons et des legs, qui se composait de vastes domaines comportant des terres mais aussi des maisons, des fermes, des bois, des vignes, des prés, des moulins, etc. Non imposables, ces biens d'Église avaient encore la particularité d'être possédés en mainmorte, c'est-à-dire d'être inaliénables (le roi
accordant, au moment de l'acquisition de ces biens, des « lettres d'amortissement » gratuitement ou moyennant une taxe). Aux revenus de ces grandes propriétés, s'ajoutent les droits seigneuriaux qui y sont attachés (droits de justice, cens, dîmes, ensaisinement, banalités, etc.). Malgré l'ampleur souvent considérable de ces biens et de ces revenus, beaucoup d'abbayes se trouvent confrontées, dès le XVIe siècle, à de graves difficultés. Ignorantes des affaires et dans l'impossibilité de sortir de leur clôture, les religieuses ont dû faire confiance à des intendants qui n'ont pas toujours géré leurs biens avec exactitude. Elles-mêmes ont souvent contribué à leur propre ruine en engageant des travaux de réparation ou d'embellissement trop coûteux qui les ont contraintes à accumuler de lourdes dettes. Malgré leur obligation de pauvreté, ces grands monastères doivent d'ailleurs faire face à un train de vie très dispendieux : vivant pratiquement en autarcie, ils emploient un personnel très nombreux de médecins, d'hommes d'affaires, de servantes, de valets, de jardiniers, de vignerons, etc. qu'il faut loger et nourrir ainsi que leurs familles, et rémunérer. A cela s'ajoute l'aide charitable, les aumônes d'argent et de nourriture souvent considérables qu'ils distribuent traditionnellement aux pauvres des environs.

Les maisons moins importantes, dont les biens sont surtout constitués en valeurs mobilières, sont dans une situation encore plus précaire. Ces valeurs consistent généralement en rentes (rentes sur l'Hôtel de ville, rentes sur les tailles de l'élection de Paris...), acquises grâce à l'argent des dots des religieuses ou à des dons privés. Or les actes royaux se succèdent à partir du XVIIe siècle pour limiter le montant des dots et des donations et pour réduire ces rentes. Pour les couvents pauvres, qui n'avaient guère d'autres sources de revenu et dont toute la fortune était constituée en fonds d'État, ces coups furent particulièrement rudes.
La banqueroute de Law, en 1720, acheva d'en jeter beaucoup dans la misère.

A partir du XVIe siècle, les rois de France s'efforcent en effet de contrôler de plus près les activités d'un clergé trop puissant à leur goût. Le concordat de 1516, signé entre Léon X et François Ier, avait donné au roi le droit de nommer lui-même les évêques ainsi que les abbés et les abbesses de son royaume (sauf ceux des abbayes dites « exemptées » qui continuaient à dépendre directement du Saint-Siège). Ce premier pas sera suivi d'autres, qui aboutiront à une mainmise toujours plus forte du pouvoir sur les monastères. Au XVIIe siècle, les édits de novembre 1629 puis de décembre 1666 interdisent la fondation de tout nouvel établissement religieux sans lettres patentes du roi. Mais les biens immenses possédés par certaines maisons leur donnent une indépendance dangereuse, et causent un préjudice à l'économie du pays en raison du retrait du commerce de ces propriétés de mainmorte.

En 1749, le pouvoir royal franchit une nouvelle étape en interdisant aux établissements religieux, comme à toute personne de mainmorte, d'acquérir des immeubles à titre gratuit. L'essentiel des biens monastiques consistant en donations, cette mesure porte une nouvelle atteinte aux maisons en difficulté. Quant aux autres, elles cessent du moins de s'enrichir. Le pouvoir s'efforça en même temps de réduire le nombre des communautés d'hommes et de femmes qui avaient proliféré au siècle précédent et confia à la Commission des Réguliers, qui siégea de 1766 à 1780, la tâche d'examiner la situation des couvents d'hommes. Cette Commission décida de supprimer neuf ordres, presque expirants, et 450 maisons qu'elle jugeait trop pauvres ou trop indisciplinées. Elle releva l'âge des vœux à dix-huit ans pour les femmes et à vingt et un ans pour les hommes, ce qui, joint à la crise des vocations que connurent les ordres religieux au XVIIIe siècle, eut
évidemment pour conséquence d'aggraver considérablement leur problème de recrutement2. La question des couvents de femmes avait été étudiée plus tôt par une autre commission, dite « des Secours », qui avait commencé à siéger dès 1727 et fonctionna jusqu'en 1788. Chargée en principe d'examiner la situation des maisons en détresse et de leur octroyer éventuellement des aides financières, elle supprima elle aussi bon nombre de monastères qui se trouvaient dans un état matériel ou moral trop désastreux ou qu'elle estimait « inutiles » à la société : « Les couvents de femmes, déclara-t-elle, ne devraient subsister qu'autant qu'ils sont utiles à l'État par l'édification et la prière, par l'instruction et l'éducation des enfants, par le secours des malades et des pauvres. Ceux qui ne remplissent pas ces devoirs, ou les remplissent mal, pourraient être supprimés sans inconvénients, tels les couvents où le désordre et la dissipation sont introduits; ceux qui, réduits à un très petit nombre, ne peuvent exercer avec décence l'office divin; ceux qui sont devenus dans un tel état de pauvreté qu'il est impossible de les rétablir 3. » Finalement, presque 250 couvents de femmes furent eux aussi contraints de fermer leurs portes 4. Comme on l'a souvent remarqué, la suppression de certains ordres ou de certaines maisons monastiques avait donc commencé bien avant 1789, au nom de cette même notion d'utilité publique qui sera plus tard invoquée par les révolutionnaires. En prenant une part plus active dans la vie de la société, les couvents avaient bien involontairement fourni des armes contre eux-mêmes, puisqu'on les sommait désormais de justifier d'une activité d'intérêt général pour leur accorder le droit de survivre...

À ces multiples difficultés morales et matérielles rencontrées par l'ensemble des ordres religieux, s'ajoutent les persécutions qui vont poursuivre pendant tout le XVIIIe siècle les maisons soupçonnées de sympathies
jansénistes par les autorités civiles et religieuses. À l'époque de Port-Royal, la plupart des communautés monastiques s'étaient prudemment tenues à l'écart d'une affaire dont elles comprenaient mal les tenants et les aboutissants. L'abbaye janséniste avait donc affronté seule ses conflits avec le pouvoir, sa lente agonie, l'expulsion de ses religieuses en 1709, et sa destruction deux ans plus tard. Mais loin de disparaître avec elle, le jansénisme continua à se répandre largement dans le clergé et la société. En septembre 1713, la promulgation de la bulle Unigenitus qui condamnait les Réflexions morales d'un oratorien janséniste, Pasquier Quesnel, mit le feu aux poudres. Elle suscita un mouvement de protestation qui gagna cette fois les communautés religieuses. Les maisons de femmes furent particulièrement nombreuses à embrasser la cause janséniste, et la répression qui suivit s'acharna, semble-t-il, davantage sur elles que sur les couvents d'hommes. Aucun ordre ne fut épargné dans cette sorte de chasse aux sorcières : les visitandines, les bénédictines, les carmélites, mais surtout les ursulines et les calvairiennes, plus suspectes encore que les autres de tendances augustiniennes.

Cette persécution prit souvent des formes encore plus impitoyables que celle de Port-Royal : privation des sacrements et de la sépulture religieuse, interdiction de recevoir des pensionnaires et des novices (ce qui signifiait la mort lente des communautés), exils, emprisonnements, furent le lot de milliers de religieuses jansénistes jusqu'à la fin du XVIIIe siècle. Car s'il suffisait à l'Abbaye-au-Bois à Paris, protégée par de puissants appuis à la Cour, de cacher les livres interdits lors des visites de l'archevêque, des maisons comme la Fidélité de Saumur connurent un sort semblable à celui de Port-Royal : après des années de lutte contre le pouvoir, leurs religieuses furent dispersées et leurs bâtiments détruits 5. Cette répression contribua donc
elle aussi à la ruine de nombreuses communautés, déjà affaiblies par une situation économique difficile et par la montée de l'indifférence religieuse dans le siècle des Lumières.

Au cours de cette période de deux siècles, enclose entre deux « frontières » naturelles – la reconnaissance, au début du XVIIe siècle, des décrets du concile de Trente et la Révolution – l'histoire des couvents de femmes en France pourrait donc se résumer en trois mots : renaissance, apogée et déclin. Après l'essor prodigieux et le succès qu'ils ont connus au XVIIe siècle, les ordres monastiques subissent au siècle suivant une baisse considérable de popularité. Louis-Sébastien Mercier traduit bien l'opinion générale quand il déclare à la fin du XVIIIe siècle : « Les couvents sont jugés. Les curiosités excessives, la bigoterie et le cagotisme, l'ineptie monastique, la bégueulerie claustrale y règnent. Ces déplorables monuments d'une antique superstition sont au milieu d'une ville où la philosophie a répandu ses lumières6. » Après avoir été les foyers d'une vie religieuse et sociale intense, ils apparaissent comme un anachronisme dans une société qui ne leur reconnaît de raison d'être qu'en fonction des services qu'ils peuvent lui rendre. En ce sens, la Révolution, qui les supprimera, leur rendra peut-être service en leur permettant de renaître dans un monde nouveau, avec une image rajeunie de dignité et de respectabilité.




CHAPITRE II



Enfances


« C'était une ancienne coutume de l'ordre de saint Benoît d'y recevoir les enfants de qualité et de les élever au mépris du monde en les revêtant des livrées de la pénitence. »

J. Bouette de Blémur



Vers la fin du XVIe siècle, une jeune femme très pieuse du Berry, la marquise de Châteauneuf, prit une décision qu'elle jugea inspirée par le ciel, celle de vouer à Dieu l'enfant qu'elle portait. Peut-être l'événement attendu n'était-il pas heureux pour elle, ou espérait-elle obtenir en échange de ce sacrifice l'exaucement d'une prière secrète ? L'enfant naquit. C'était une fille que l'on appela Marie. A peine relevée de ses couches, la marquise dut accompagner son mari en Angleterre, où le roi l'avait nommé ambassadeur. Elle laissa l'enfant aux soins d'une nourrice, en lui recommandant de la remettre à l'abbaye de Saint-Laurent de Bourges dès qu'elle serait sevrée, ce qui fut exécuté ponctuellement. La petite fille grandit dans le cloître, et donna très vite tous les signes souhaités d'une vocation religieuse. Elle demanda elle-même à prendre
le voile à cinq ans, le reçut à six, et fit profession à dix-sept ans. Quelques années plus tard, elle devint abbesse du monastère qui l'avait élevée 7.

L'histoire de Marie de L'Aubespine de Châteauneuf, entrée dans la vie religieuse au berceau, peut nous paraître étonnante ou terrible. Elle n'avait pourtant rien d'extraordinaire à une époque où beaucoup de filles, orphelines ou cadettes de famille nombreuse, étaient promises au cloître dès leur plus jeune âge.

Une tradition très ancienne, remontant à l'Église primitive, encourageait les parents à vouer précocement leurs enfants à Dieu. Un tel engagement, pris parfois avant même la naissance de l'enfant, était considéré comme irrévocable. Il ne pouvait plus être rompu ni par ceux qui l'avaient pris ni par l'enfant lui-même. Cette coutume était affaiblie mais encore vivante à la fin du XVIe siècle. Les familles nombreuses y voyaient un moyen commode de se débarrasser de leur progéniture excédentaire avec la bonne conscience que donne la certitude d'accomplir un devoir sacré.

Comme Marie de Châteauneuf, la plupart des grandes abbesses bénédictines sont entrées au couvent à l'aube de leur enfance, et Jeanne de Blémur, qui a retracé leur vie dans ses Éloges, approuve leurs familles d'avoir assuré de cette façon leur salut temporel et spirituel : « Il est certain, écrit-elle, que les enfants qui ont été offerts de la sorte ont réussi plus que les autres, comme si Dieu voulait récompenser par la piété des parents la disgrâce qu'ils ont tirée de leur première origine8. » Cette pratique n'était pas propre à l'ordre de saint Benoît, et presque tous les monastères conservèrent jusqu'à la Révolution la coutume de recevoir des pensionnaires destinées à la vie religieuse. Même un ordre nouveau comme celui de la Visitation, fondé au début du XVIIe siècle, continua à prévoir dans ses statuts l'admission de très jeunes postulantes : « L'on en peut recevoir pour quelque digne occasion deux ou
trois, ou quatre au plus, âgées d'environ dix ou douze ans s'il se peut; que si on trouve convenable de les prendre plus jeunes, qu'elles soient au moins d'âge capable pour ne pas troubler la quiétude du monastère, qu'elles soient de bon naturel, et tant qu'il sera possible portées à être religieuses, ou leurs parents en ayant le désir. »

Dans les ordres plus anciens, l'entrée des enfants pouvait être très précoce, et il n'était pas rare de voir des familles confier aux religieuses des petites filles de quatre ou cinq ans, parfois de quelques semaines à peine comme ce fut le cas de Marie de Châteauneuf. Jeanne de Lorraine n'avait que onze ou douze jours quand elle fut confiée à sa tante, Renée de Lorraine, abbesse de Saint-Pierre de Reims (qui y était entrée elle-même à l'âge de six semaines). Mais le record de précocité est détenu par Françoise de Foix, puisqu'elle naquit dans l'abbaye même de Saintes où sa mère était de passage, et ne la quitta plus jusqu'à sa mort.

Si barbare qu'il puisse nous paraître, cet usage n'avait rien de cruel dans les mentalités du temps, puisque les enfants de la noblesse étaient de toute façon rarement élevés dans leurs familles. En plaçant ces filles dès leur petite enfance dans le milieu où elles devaient passer leur vie, leurs parents pensaient d'ailleurs leur épargner des souffrances inutiles, et les regrets d'un monde qu'il valait mieux pour elles qu'elles ne connussent jamais.




L'admission de très jeunes enfants est d'ailleurs souhaitée par les monastères, en dépit des embarras qu'elle présente sur le plan pratique, parce qu'elle facilite le recrutement des novices et permet d'obtenir des religieuses « sur mesure », parfaitement adaptées à la vie monastique.
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